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ACTES DU HAUT.COMMISSARIAT 

M.arehês 

ARRETE No 286 s. E. du 25 Îff!1v!er 1<}43. 
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'A. O. F., 
COMMANDEUR DE LA LÉ.QlON. D'HONNEUR, 

Vu le déeret du 18 octobre 1904, portant réorgauÎsation 
du Gouvernement général de l'A. O. F, et tes textes subsé­

·quents qui l'ont modifié; 
Vu le décret du 25 juin 1940, portant création du Haut~ 

Commissaria"t de l'Afrique française; 
Vu le décret en forme de règfement d)administrafion publi­

que du 2 septenlhre 1939, relatif ù l'emploi des ressources 
des territoires dIoutre--mer dépendant de l'autorité du minis­
tère des colonies; ~ 

Vu la loi du 14 mars 1942~ complétant, modifiant et codi­
fiant' le régime des prix dans les territoires dépendant du 
secrétariat d'Etat aux eolonies; 

Vu Pordonnance nO 35 du 6 décembre 1942 du haùt~com-
fllÎssaire en Afrique française; . 

Vu la nécessité d'éviter la hausse illicite des prix à l'occa~ 
sion de 'Ia fourniture aux forces aHié.es des prestations de toute 
nature nécessaires à leur effort de guerre; 

La commission permanente du conseil de Gouvernement 
entendue; 

ARRETE,: 
ARTICLE PREMIER. - Sur tout le territoire de PA.O.f. 

et du Togo, quiconque aura passé avec les' forces 
alliées un marché pour la fourniture de biens meubles 
0\1 immeubles, de travaux de toute nature ou de ser· 
vices, ou pour prestaüol1 de travail ou d'ouvrage de 
toute nature, devra obligatoirement soumettre au con-, 
trôle administratif les factures, contrats, mémoires, 
devis, étc.:'., ·ou pnojet de ces documents. 

AIlT. 2. - Dans le cas où la prestation fDurnie 
ferait déjà l'objet d'une taxation de prix, ce prix ne 

_pourra être dépassé, dans tous les autres cas, le service 
administratif compétent déterminera si le prix demandé 
constitue ou non Un fait de hausse illégitime" Le cas 
échéant, le fournisseur ou le prestataÏ1'e sera invité il 
ramener le prix selon l',évaluation du service adminis· 
tratif. En cas d'échec d'accord amiable, il pourra être 
procédé à la réquisition des biens, travaux .ou services, 
prévus au projet en cause. 

ART. 3. - Les factures, contrats, mémoires, devis 
ou projets 'de, ces documents, seront adressés, en un 
exemplaire. au gouverneur oU au chef de territoire. 
Dans la circonscription de Dakar ils seront adressé~ 
au Secrétariat général du Gouvernement général (com· 
mission consultative des réquisiHons et litiges) qui les 
retournera, visés dans les moindres délais. 

Les documents ci-dessus pourront également être 
présentés au contrôle administratif directement par les 
forces alliées. 

Les fuurnisseurs en seront informés. 

SANCTIONS 
ART. 4. Toute personne convaincue de s'être 

soustraite au contrôle administratif sera passible d'Un 
emprisonnement d'un mois au moins et de six mois 
au plus et d'une amende de deux cents francs à douze 
mille francs. 

ART. 5. - Le gouverneur, secrétaire général du Gou­
vernement général, les gouverneurs des colonies du 
groupe, l'administrateur de la circonscription de Dakar 
et dépendances, le commissaire de France' au T.ogo, 
le directeur du service central du contrôle des prix et 
sOOcks, le chef du service judiciaire de l'A. O. f. sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de' l'exécution 
du présent arrêté qui sera enregistré et comrnmiiqué 
partoutoù besoin sera et publié.au J. O. de l'A. O. F. 
et 3IU J. O. du Togo. , ' 

Dakar, le 25 janvier 1943. 
______P-'-._BOISSON. 
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ARR.ET E No 334 F. du 26 ;anvier 1943. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL' DE L'A. O. F., 
Ç~MANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, . 

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne' 
ment général de l'Afrique occidentale française; 

Vu le décret du 27 'janvier -·1855 sur la curatelle aU}( suc' 
cessions vacantes dans les colonies des Antilles et de la Réu­
nion rendu applicable à toutes les colonies françaises pal
le déeret du 14 mars 1890; . 

Vu le déeret du 21 janvier 1882, modifiant l'article 7 dt. 
décret du 27 janvier 1855 j 

Vu l'ordonnance nù 35 du ô décembre 19.t2 du' Haut­
Commissaire en Afrique française; 

La commission permanente du· cons.eH de Gou\-~rnemedl 
entendue; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. Est rendu applicable en 

Afrique occidentale et au Togo le décret du 21 janvieI 
'1882, modifiant l'article 7 du décreldu 27 janvier 1855 
~tlr les successions et biens vacants aux c.olonies. 

ART. 2. - Le présent arrêté est immédiatemen t 
exécutoire. 

Dakar, le 26 janvier 1943. 
P. BOISSON. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministr.e du conlmerce et des colonies; 

, Vu 'l'article 6 du sénatus~consulte du 3· mai 1854j 
Vu le décret du 27 janvÎer 1855, portant règlement d'admi­

nistration publique sur ·la curatene aux successions et biens 
vacants à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion; 
,.Le conseil d'Etat entendu; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article i du décret du· 27 jan, 
vier 1855 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Il est alloué au curateur, indépendamment de ses 
déboursés pour t·ous droits, vacations, et indemnités, 
des remises dont le taux sera calCUlé sur les ba~es 

. suivantes} sa'folr : 
« 11/2 % sur fes recettes; 
{( 11/ 2 % sur .les dépenses; . 
« 5"/0' sur le solde créditeur. 

." Ces honoraires s'Ont taxés par le jugement ou l'ar­
rêt définitif' d'apurement dont îl sera parlé plus bas ». 

ART. 2. - Le ministre du commerce et des· colonies 
est chargé de l'exécutiori du présent décret, qui sera 
inséré au bulletin des lois et au bulletin 'Officiel des. 
eoionie~. 

Fait il Paris, le 21 janvier 1882. 
Jules GRÉVY. 

Par le Président de la République 
Le rrtÎnistre du commerce et dlJs colonies, 

ROUVlER. 

Administrateurs des colonie-. 

:'56 P. - Par arrêté du gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, du 9 février 1943, 
pendant une période qui prendra fin 3 ans après la 
date légale de cessaHon des hostilités les dérogations' 
il l'obligation du temps de présence dans un poste 
de l'intérieur ou du temps de commandement, prévues 
par l'article 32 du décret du 18 novembr·e 1942, 
pourront êtr~ pron.oncées sans limitation en ce qui 
concerne les administrateurs des coIonies servant en 

. Afrique occidentale française et au Togo. 
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